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AVIS n° 105 

Demande de permis d’implantation commerciale 
pour la modification importante de la nature des 
activités de commerce de détail d’une cellule située 
dans un ensemble commercial à régulariser d’une 
SCN supérieure à 2.500 m² à Jemeppe-sur-Sambre 

Avis adopté le 30/06/2021 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Mise en conformité d’un ensemble commercial et changement de 
nature d’une de ses cellules (implantation d’un magasin Plum’Art de 
746 m² de SCN dans une cellule vacante – ex Brantano).  

Localisation : Rue Baty des Puissances, 1   5190 Jemeppe-sur-Sambre (Province 
de Namur) 

Situation au plan de secteur : Zone d’habitat 

Situation au SDC : « Complexe commercial »  

Situation au SRDC : Selon Logic, nodule commercial de Jemeppe – Centre commercial 
(nodule spécialisé en équipement léger). Le projet se situe dans le 
bassin de consommation de Charleroi pour les achats semi-courants 
légers (situation de sous offre) et semi-courants lourds (situation de 
sous offre).  

Demandeur : Retail Estate S.A. 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales  

Date de réception de la 
demande d’avis : 

31/05/2021 

Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales    

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW-Economie : 
Réf. Commune :  

OC.21.105.AV SH/cri 
DIC/JEE140/2021-0004 
NB/FVD/ENV/181-2021/Plum’Art 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 21 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur les demandes de permis d’implantation commerciale doivent notamment 
comporter l’examen de l’opportunité du projet au regard de ses compétences ainsi qu’une évaluation 
distincte pour chaque critère et sous-critère et conclut ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis d’implantation commerciale pour la 
modification importante de la nature des activités de commerce de détail d’un commerce situé dans 
un ensemble commercial existant à régulariser d’une SCN supérieure à 2.500 m2 transmise au 
secrétariat de l’Observatoire du commerce et réceptionnée par ce dernier le 31 mai 2021 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 23 juin 2021 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition de deux représentants du demandeur a eu lieu ce même jour ; que la commune de 
Jemeppe-sur-Sambre y a été invitée mais qu’elle ne s’y est pas faite représenter ;  
 
Considérant que le projet vise à changer de manière importante la nature d’un ensemble commercial 
existant ; qu’il s’agit d’implanter un magasin Plum’Art de 746 m² de SCN dans une cellule vacante (ex 
Brantano) ; qu’il s’agit également de régulariser l’ensemble commercial, une partie des cellules le 
composant n’étant pas couverte par permis ;         
 
Considérant que le projet n’est pas situé dans l’une des agglomérations identifiées par le SRDC ; 
 
Considérant que le projet prévoit des achats semi-courants légers (bassin de consommation de 
Charleroi, situation de sous offre) et semi-courants lourds (bassin de consommation de Charleroi, 
situation de sous offre) ;  
 
Considérant que le projet se situe dans le nodule commercial de Jemeppe – Centre commercial classé 
par Logic comme nodule spécialisé en équipement léger ; que le SRDC effectue les recommandations 
générales suivantes pour ce type de nodule :  
 

Description Recommandations générales 

Espace commerçant planifié spécialisé dans 
l’équipement semi-courant léger, doté d’une 
accessibilité en transport en commun très 
variable (d’excellente à mauvaise), caractérisé 

par une dynamique très forte ➔ Le plus souvent 
concurrentiel des centres traditionnels 

Éviter ce type de développement en dehors des 
agglomérations  

Au sein des agglomérations, format et 
localisation de ce type d’équipement à calibrer, 
au cas par cas, en fonction du potentiel  
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Garantir le développement de ce type de nodule 
en complémentarité avec celui du centre 
principal d’agglomération  

Favoriser l’accessibilité en transport en commun 
de ce type de nodule 

 
Considérant que le projet se situe en zone d’habitat au plan de secteur ;     
 
Considérant que la commune de Jemeppe-sur-Meuse dispose d’un schéma de développement 
communal et que le projet fait partie d’un « complexe commercial » ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à implanter un magasin de literie Plum’Art à la place d’un magasin de vêtements 
Brantano pour une SCN de 746 m². Il se situe dans un ensemble commercial. Il ressort du dossier 
administratif ainsi que de l’audition qu’une partie non négligeable des cellules composant cet 
ensemble sont dans une situation administrative irrégulière. Le tableau repris en pages 13 et 14 du 
dossier administratif est parlant à cet égard. 
 
L’Observatoire du commerce comprend, au vu de la structuration de l’ensemble commercial, que 
celui-ci s’est développé au coup par coup sans réflexion globale. Il n’y a pas eu de suivi administratif 
sérieux, une série de cellules ne disposant pas de permis. L’Observatoire du commerce souligne qu’au 
vu de la localisation excentrée du site, il convient d’y privilégier des achats semi-courants lourds. 
L’Observatoire du commerce constate qu’une partie des enseignes à régulariser propose des articles 
relevant des achats semi-courants légers.  
 
Par rapport à la régularisation de l’ensemble commercial, l’Observatoire du commerce regrette 
l’ampleur du commerce eu égard à la configuration de la commune de Jemeppe-sur-Sambre (19.000 
habitants). Cela témoigne d’un manque de vision globale de la part des autorités locales et d’un 
développement non maîtrisé du commerce à Jemeppe-sur-Sambre. Selon l’Observatoire du 
commerce il est difficile, compte tenu de l’ancienneté du site, de faire marche-arrière. Il entend dès 
lors accorder une certaine tolérance par rapport à la situation actuelle. Par contre, à l’avenir, il ne faut 
plus y admettre de modification importante de la nature des activités de commerce de détail 
impliquant un renforcement des achats semi-courants légers. L’Observatoire du commerce 
recommande que la commune de Jemeppe-sur Sambre se dote d’un schéma communal de 
développement commercial afin de récupérer la maîtrise du développement commercial sur son 
territoire.   
 
En ce qui concerne l’implantation du magasin Plum’Art, l’Observatoire du commerce y est favorable 
puisque ce type de projet s’inscrit dans la ligne qu’il préconise pour le développement futur de 
l’ensemble commercial (privilégier le lourd à la place du léger).  
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Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité 
générale du projet.  
 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

L’ensemble commercial est en place depuis longtemps, sa régularisation n’aura pas d’impact sur le 
mix commercial de la commune ou du nodule. L’arrivée de Plum’Art permet l’arrivée d’un nouveau 
prestataire de service qui pourra permettre le développement d’une offre d’achat plus variée et mieux 
adaptée à l’endroit concerné (achat semi-courant lourd). L’Observatoire conclut que ce sous-critère 
est respecté.  
  
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet se situe dans le bassin de consommation de Charleroi, que ce soit pour les achats semi-
courants légers ou pour les achats semi-courants lourds (situation de sous offre). L’ensemble 
commercial s’est développé au coup par coup sans suivi administratif sérieux. Afin d’éviter un risque 
de rupture d’approvisonnement de proximité, les achats semi-courants légers doivent être privilégiés 
dans les centralités or l’ensemble commercial concerné est excentré. L’Observatoire du commerce 
entend accorder une certaine tolérance par rapport à l’offre commerciale actuellement en place. A 
l’avenir, il conviendra d’y privilégier des achats semi-courants lourds. L’Observatoire du commerce 
constate que l’implantation du Plum’Art à la place du magasin Brantano s’inscrit dans cette ligne.  
 
L’Observatoire attire l’attention sur le fait que le développement commercial est important à 
Jemeppe-sur-Meuse par rapport aux caractéristiques de la commune (19.000 habitants, moyenne de 
croissance démographique et de revenu légèrement supérieure aux moyennes wallonnes). Il convient 
de maîtriser l’offre commerciale en vue d’atteindre un équilibre, ce qui peut être réalisé au travers d’un 
SCDC.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que la demande respecte ce sous-critère.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Il s’agit de régulariser un ensemble commercial existant depuis de nombreuses années. Ainsi, la 
fonction commerciale est présente et la mise en conformité n’aura pas d’effet sur l’équilibre des 
fonctions actuellement présentes. Dans le même sens, le magasin de literie Plum’Art s’insère dans 
une cellule qui était préalablement affectée à du commerce. Son implantation sera sans conséquence 
sur l’équilibre des fonctions en place.  
 
Il estime que ce sous-critère est respecté.    
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2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 
dans la dynamique propre du modèle urbain 

L’Observatoire du commerce regrette le développement de cet ensemble commercial mal localisé car 
excentré. Ce type de développement n’est pas en adéquation avec la politique actuelle voulue par les 
autorités wallonnes laquelle va dans le sens d’une limitation des centres commerciaux de périphérie1. 
Néanmoins, l’Observatoire du commerce ne peut que constater que le complexe existe depuis de 
nombreuses années. Il n’entend dès lors pas remettre en cause le principe d’une régularisation. Il 
considère cependant qu’un changement de cap au niveau des courants d’achats est nécessaire en vue 
de limiter les conséquences qu’il pourrait avoir sur les centralités. Ainsi, à l’avenir, seules des 
modifications de nature commerciale orientées vers du lourd doivent être admises.   
 
L’implantation du magasin Plum’Art, en ce qu’il prévoit du semi-courant lourd, assure une 
complémentarité avec les centralités mais également avec le magasin Brico présent sur place.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.       
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que le projet permettra la création de 2 emplois à temps plein et de 
2 emplois à temps partiel supplémentaires. Par ailleurs la régularisation de l’ensemble commercial 
permet de consolider les emplois qui y sont exercés (60 temps pleins et 32 temps partiels). 
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.    
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Le dossier comprend des phrases types qui ne sont pas appliquées au cas d’espèce et qui ne 
permettent pas à l’Observatoire du commerce d’apprécier la demande au regard de ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Compte tenu du réseau routier avoisinant (croisement de la N90 reliant Liège à Mons avec la N98), le 
site est facilement accessible en voiture. Par contre l’accessibilité en mode doux n’est pas aisée. La 
N98 qui longe le site présente 2 fois 2 bandes avec une berme centrale. Elle est donc propice à la 
vitesse. Elle n’est pas pourvue de trottoirs ni de piste cyclable. L’application Street view montre que 
la rue Puissance de Baty ne présente pas des aménagements pour piéton ou cycliste de qualité. Au vu 
de la localisation du site, l’Observatoire insiste à nouveau sur le fait de ne plus prévoir de semi-courant 
léger dans cet ensemble commercial.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère n’est pas respecté.      
 

                                                                    
1 Gouvernement, wallon, déclaration de politique régionale 2019 – 2024, p. 109.  
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2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet consiste en la régularisation d’un ensemble commercial et la modification importante de la 
nature des activités de commerce de détail d’une de ses cellules. Les bâtiments et, partant, les 
infrastructures nécessaires à leur accessibilité et au stationnement sont existants. Le site est desservi 
par le bus mais en week-end la fréquence de passage est très réduite. L’ensemble commercial dispose 
de 421 places dont 35 pour le magasin Plum’Art.  
 
L’Observatoire du commerce souligne que la demande n’entraîne pas d’aménagement spécifique et 
qu’elle respecte ce sous-critère.  
 
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, estime que ceux-ci sont respectés (sauf 
pour le sous-critère mobilité durable). Il conclut en une évaluation globale positive du projet au regard 
des 4 critères de délivrance du permis d’implantation commerciale.  
 
L’Observatoire du commerce a attiré à plusieurs reprises l’attention sur l’avenir de l’ensemble 
commercial concerné par la demande. Au vu de sa localisation excentrée, il conviendra d’être attentif 
aux mouvements d’enseignes et d’y privilégier le semi-courant lourd.  
 
 

4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale positive de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales.  
 
Il émet donc un avis favorable pour la modification importante de la nature des activités de 
commerce de détail d’une cellule située d’un ensemble commercial à régulariser d’une SCN 
supérieure à 2.500 m² à Jemeppe-sur-Sambre.    
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
 


